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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances chargée d'examiner le préavis

municipal No 0812026

Règlement communal sur la protection du patrimoine arboré et Règlement sur

l'utilisation du fonds communal < Patrimoine arboré et Biodiversité >r

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (ci-après CoFin) s'est réunie les 5 et L2 mai afin d'étudier ce préavis et rédiger

ses questions à l'attention de la municipalité. Lors de la seconde réunion, la Municipalité était représentée

par Monsieur Olivier Descloux, responsable du dicastère Patrimoine et Transitions, et Monsieur Daniel

Besson, en charge des ressources communales. Étaient également présentes Madame Marianne Liechty,

cheffe du Service de l'environnement, et Madame Alexandra Jost, adjointe de la cheffe du Service de

l'environnement. Nous les remercions pour leurs explications et les réponses apportées à nos questions.

lntroduction
Le présent préavis a pour objet de soumettre à l'adoption du Conseil communal deux règlements distincts

mais complémentaires: d'une part le Règlement communal sur la protection du patrimoine arboré,

d'autre part le Règlement sur l'utilisation du fonds communal < Patrimoine arboré et Biodiversité >.

L'adoption d'un règlement sur la protection du patrimoine arboré répond à une exigence légale : l'entrée

en vigueur, le 1-"' janvier 2023, de la loi vaudoise sur la protection du patrimoine naturel et paysager

(LPTPNP) impose à la Commune de mettre sa réglementation en conformité avec le droit cantonal. Ce

nouveau cadre opère un changement de paradigme en consacrant le maintien des arbres comme principe

général : l'abattage ne relève plus d'une simple autorisation, mais d'une dérogation dûment justifiée.

L'adoption du nouveau règlement implique l'abrogation du règlement communal sur le classement des

arbres de 1990, devenu inapplicable.

Le second règlement crée un fonds dédié, alimenté notamment par la taxe compensatoire prévue par la

législation cantonale ainsi que par le solde des montants portés au budget annuel dans le cadre de la

stratégie d'arborisation. Ce fonds doit permettre de financer le développement de la canopée sur le

domaine public, les parcelles communales et les zones d'utilité publique. Ce projet fait également écho à

l'initiative < Des arbres pour la commune ! >, approuvée par le Conseil communal, qui vise à renforcer la

couverture arborée de la Commune.
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Examen du préavis

Après avoir :

- reçu les informations générales sur la teneur des deux projets de règlement et sur le cadre légal can-

tonal (LPTPNP et son règlement d'application) qui les sous-tend ;

- pris connaissance de la portée de l'initiative communale < Des arbres pour la commune ! > et de la

manière dont elle est concrétisée dans le règlement ;

- entendu les explications relatives au mécanisme de la taxe compensatoire, aux émoluments et au

fonctionnement du fonds ;

- pris connaissance des objectifs de développement de la canopée fixés par la Municipalité;

la CoFin s'est intéressée plus spécifiquement aux aspects financiers du dispositif, soit le traitement des

émoluments, le calcul de la taxe compensatoire et l'alimentation du fonds communal. La CoFin laisse à la

Commission ad hoc le rôle d'expert sur les aspects techniques et environnementaux propres à la

protection du patrimoine arboré.

Les points suivants ont particulièrement été discutés par la CoFin :

Aspects financiers

Émoluments pour les demandes de dérogation.

La CoFin s'est interrogée sur l'affectation des émoluments prévus pour les demandes de dérogation, à

savoir s'ils sont versés au fonds ou à la caisse communale. Par analogie avec ce qui se pratique dans le

cadre de la loi vaudoise sur l'aménagement du territoire (LATC), oùr il est demandé aux requérants de

couvrir les frais générés par leurs demandes, ces émoluments visent à couvrir les frais de traitement

engendrés par les dossiers, principalement des charges salariales financées par les comptes courants' lls

seront par conséquent reversés aux revenus courants par le Service de l'environnement, et non au fonds.

Taxe compensatoire.

La CoFin a souhaité disposer d'exemples concrets de calcul de la taxe compensatoire applicable aux

arbres. La Municipalité a rappelé que le but premier du règlement est de privilégier des mesures de

compensation en nature et non de générer des recettes : l'objectif demeure l'augmentation de la

canopée. La taxe compensatoire n'intervient que lorsqu'un impératif de construction est avéré et que la

compensation en nature ne peut être réalisée. Elle se calcule selon la formule suivante : valeur de

l'essence x (valeur sanitaire + valeur esthétique) x valeur de la situation du bien-fonds x motif de

dérogation x indice de circonférence du tronc (cf. annexe 4 du règlement). À titre d'illustration, les

exemples présentés à la CoFin allaient d'environ CHF 540 pour un petit arbre d'essence sans valeur

particulière et d'état sanitaire moyen, à environ CHF 1L'520 pour un arbre de taille moyenne (érable

vigoureux), et jusqu'à environ CHF 90'000 pour un arbre remarquable (chêne plusieurs fois centenaire, à

très forte valeur esthétique).

La CoFin relève par ailleurs que, pour le patrimoine arboré ne relevant pas des arbres, le règlement prévoit

un montant minimum de CHF 800 et, contrairement au règlement type cantonal, renonce à fixer un

plafond (le règlement type le fixant à CHF 10'000). La Municipalité justifie ce choix par la volonté de

préserver le caractère dissuasif de la taxe et de ne pas avantager les projets de grande ampleur, le

préjudice écologique ne disparaissant pas au-delà d'un certain seuil.

Fonds communal et stratégie d'arborisation.

Le produit de la taxe compensatoire est versé au < Fonds pour la biodiversité et le patrimoine arboré >.

Ce fonds est également alimenté par le solde des montants alloués à la stratégie d'arborisation lorsqu'ils

ne sont pas entièrement consommés dans l'année. La création d'un règlement encadrant ce fonds répond

à une obligation liée au système comptable et garantit une gestion transparente : la Municipalité informe

chaque année le Conseil communal de l'utilisation des ressources à l'occasion de la présentation des

comptes. La mise en æuvre de la stratégie d'arborisation de l'espace public, prévue dès l'automne-hiver

2026, puisera dans ce fonds.
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État des lieux et objectifs

La CoFin a pris connaissance des éléments suivants. Le domaine public et les parcelles communales

comportent plus de 7OO arbres isolés recensés en 2025 (hors cadastre forestier). Un inventaire des arbres

remarquables d'importance cantonale a été réalisé et est en cours de validation par l'autorité cantonale,

et un inventaire complémentaire du patrimoine arboré d'importance communale peut être constitué par

la Municipalité.

S'agissant des objectifs de couverture, la CoFin a interrogé la Municipalité sur le taux de canopée actuel

et les cibles visées. Le taux de canopée, calculé sur les zones bâties et à bâtir (hors surfaces agricoles),

s'établit aujourd'hui à 11.05 % et devrait progresser à 13.81 Yo d'ici2024 (+25 %), puis atteindre 15.47 %

à l'horizon 2O5O (+4O %).

Entretien courant

La CoFin a demandé ce qui est considéré comme entretien courant d'un arbre et s'il serait opportun de le

préciser dans le règlement. La Municipalité a indiqué que l'entretien courant correspond aux

interventions habituelles réalisées dans les règles de l'art, qui dépendent de l'essence et de l'état du sujet.

Ces modalités ne figurent pas dans le règlement, car toutes les situations ne peuvent être anticipées ; des

normes générales servent toutefois de référence. De manière générale, ces interventions ne doivent pas

modifier l'architecture, l'aspect général ni la couverture de l'arbre, les coupes devant être nettes,

respecter la physiologie de l'arbre et ne pas excéder une certaine section par branche.

Consultation publique

La CoFin relève qu'une consultation publique de 30 jours a été organisée et a recueilli20 retours, quiont

conduit à plusieurs ajustements du projet de règlement (champ d'application, choix des essences de

compensation, modalités d'entretien). Le projet a en outre été soumis à la DGE-BIODIV pour examen

préalable, laquelle a rendu un préavis favorable sur sa légalité.

Conclusion

Au terme de son examen, la CoFin constate que l'adoption d'un règlement sur la protection du patrimoine

arboré répond à une obligation légale découlant du droit cantonal et la mise en ceuvre de l'initiative

communale < Des arbres pour la commune ! >. Le règlement sur l'utilisation du fonds communal en

constitue le complément indispensable, tant sur le plan comptable que pour garantir une gestion

transparente et ciblée des ressources affectées au patrimoine arboré. Les aspects financiers du dispositif

- affectation des émoluments aux revenus courants, mécanisme de la taxe compensatoire et alimentation

du fonds - ont été clarifiés à satisfaction de la Commission.

En conclusion, la Commission des Finances, à l'unanimité de ses membres, propose au Conseil communal

du Mont-sur-Lausanne :

- d'adopter le Règlement communal sur la protection du patrimoine arboré;
- d'adopter le Règlement sur l'utilisation du fonds communal < Patrimoine arboré et Biodiversité>.

Le Mont-sur-Lausanne, le L"' juin 2026.

Le président Thierry Oppikofer

Le rapporteur: Martin Mûller

Tous les membres de la CoFin ont participé aux deux séances du 5 et 12 mai2026 (T. Oppikofer, O. Balmer,

J.-P. Blanc, M. Maillard, G. Tissot, M. Mûller)
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